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des transferts de compétences inscrites dans la loi de finances rectificative pour 2017

NOr : INTB1800942N

Référence : loi no 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017.

Pièces jointes : 1 fiche et 7 annexes.

Le directeur général des collectivités locales à Mesdames et Messieurs les préfets 
de département et de région de métropole et d’outre-mer.

Cette note, dont il vous appartient de transmettre les éléments pour information aux exécutifs régionaux et 
départementaux, présente les dispositions de la loi de finances rectificative pour 2017 ajustant la compensation 
financière des transferts de compétences.

Cette note et ses annexes présentent les ajustements de compensation mis en œuvre par la loi de finances rectificative 
(LFR) pour 2017 au titre  des transferts de compétences afin que vous puissiez les communiquer aux collectivités 
territoriales concernées.

En effet, plusieurs transferts de compétences accompagnés le cas échéant de transferts de services ont été effectués 
par la loi no 2004-809 du 13  août  2004 relative aux libertés et responsabilités locales (LRL), la loi no 2014-288 du 
5  mars  2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, par la loi no 2014-58 du 
27  janvier  2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM), la 
loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRE) et les réformes 
réglementaires intervenues ultérieurement dans le champ des compétences décentralisées.

Afin de respecter le principe de concomitance des transferts et de leur compensation, principe constitutionnellement 
garanti, des crédits sont inscrits à titre provisionnel dans la loi de finances. Une fois arrêté le montant définitif  des 
compensations, les ajustements sont effectués dans la loi de finances rectificative la plus proche.

Dans ce cadre, la loi no 2017-1775 de finances rectificative pour 2017 procède à des ajustements qui se répartissent 
en 2 catégories :

 – les ajustements pérennes concernent le droit à compensation des collectivités territoriales au titre  des charges 
transférées. Ils ont notamment pour objet d’octroyer à chaque collectivité concernée le différentiel entre le droit 
à compensation définitif  et le montant provisionnel inscrit en loi de finances initiale pour 2017.

Les ajustements pérennes introduits par la LFR pour 2017 sous forme de taxe intérieure de consommation sur 
les produits énergétiques (TICPE) en faveur des départements et des régions sont réalisés par modification des 
fractions de tarif  de la taxe transférées, à l’article 1er de la LFR pour 2017.

Les ajustements introduits par la LFR pour 2017 sous forme de dotation générale de décentralisation (DGD) 
ont un impact sur les crédits de la mission « Relations avec les collectivités territoriales » du budget de l’État et, 
à ce titre, sont présentés de manière globale dans l’état B de la LFR. Parmi eux, sont considérés comme pérennes 
les ajustements qui sont à la fois prévus en LFR pour 2017 et consolidés en LFI pour 2018 ;

 – les ajustements non pérennes complètent les ajustements pérennes lorsque ces derniers portent sur le droit à 
compensation des collectivités territoriales au titre  de charges transférées antérieurement à 2017. Les ajuste-
ments non pérennes, relatifs à la période antérieure, sont calculés par différence entre le droit à compensation 
définitif  dû et la compensation effectivement versée jusqu’alors.

Les tableaux ci-joints (annexes  1 à  7) vous présentent pour chaque collectivité (communes, groupements de 
communes, départements, régions et régions d’outre-mer) les ajustements intervenus au titre de la LFR pour 2017, 
en distinguant les mesures pérennes et non pérennes.

OK mauvais
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Mes services (dgcl-sdflae-fl5-secretariat@interieur.gouv.fr – Tél. : 01 49 27 43 97) restent à votre disposition pour 
vous apporter tous les éléments d’information complémentaires qui vous paraîtraient utiles.

ait leF 18 janvier 2018.

 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur général des collectivités locales,
 b. delsol
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liste des Pièces jointes

Fiche de présentation des mesures de la LFR pour 2017

Annexe 1. –  Ajustements pérennes prévus par la LFR pour 2017 du montant de la compensation financière 
résultant des transferts de compétences aux régions métropolitaines (sous forme de TICPE).

Annexe 2. –  Ajustements pérennes prévus par la LFR pour 2017 du montant de la compensation financière 
résultant des transferts de compétences aux régions d’outre-mer (sous forme de DGD).

Annexe 3. –  Ajustements pérennes prévus par la LFR pour 2017 du montant de la compensation financière 
résultant des transferts de compétences aux départements (sous forme de TICPE).

Annexe 4. –  Les mesures non pérennes prévues par la LFR pour 2017 pour les régions de métropole (sous-forme 
de TICPE) et les régions d’outre-mer (sous forme de DGD).

Annexe 5. –  Les mesures non pérennes de la LFR pour 2017 en faveur des régions faisant l’objet d’une compensation 
sous forme de DGD.

Annexe 6. –  Les mesures pérennes de la LFR pour 2017 en faveur des départements faisant l’objet d’une 
compensation sous forme de DGD.

Annexe 7. –  Les mesures pérennes de la LFR pour 2017 en faveur des communes et de leurs groupements faisant 
l’objet d’une compensation sous forme de DGD.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

15 févrIer 2018. – INTérIeUr 2018-2 – PAGe 148

Fiche de Présentation des Mesures de la LFR Pour 2017

I. – MODALITÉS DÉFINITIVES DE COMPENSATION AUX RÉGIONS DU TRANSFERT AU 
1er JANVIER 2017 DU DISPOSITIF NACRE PRÉVU PAR LA LOI NOTRE DU 7 AOÛT 2015 (SOUS 
FORME DE TICPE, CF. ANNEXE 1)

Suite au transfert aux régions en 2017 de la charge du financement des actions d’accompagnement et de conseil 
organisées avant la création ou la reprise d’une entreprise (NACRE), une compensation provisionnelle de 22 042 557 € 
a été attribuée aux régions en LFI pour 2017, sur la base de la moyenne provisoire des crédits d’intervention consacrés 
par l’État à ces mesures avant le transfert au 1er janvier 2017.

Le montant de la compensation accordé aux régions est fixé définitivement à 24 384 830 €, au vu de la dépense 
constatée durant les trois années précédant le transfert (2014-2016), aboutissant à un ajustement en LFR pour 2017 
à hauteur de 2 342 271 € sous forme de TICPE.

Ce transfert de compétences s’accompagne d’un droit à compensation forfaitaire de 631  014  € au titre  de la 
valorisation financière des effectifs non transférés (cf. supra).

II. – LES MESURES NON PÉRENNES PORTANT SUR L’ALIGNEMENT DES BOURSES 
PARAMÉDICALES AU NIVEAU DES BOURSES UNIVERSITAIRES (SOUS FORME DE TICPE, CF. 
ANNEXE 4)

L’alignement des bourses d’étudiants en formation paramédicale sur les bourses en vigueur dans l’enseignement 
supérieur universitaire, par le décret du 28 décembre 2016 relatif  aux bourses accordées aux étudiants inscrits dans 
les instituts et écoles de formation de certaines professions de santé, engendre des charges nouvelles compensables en 
application de l’article L. 1614-2 du CGCT.

Outre une compensation provisionnelle pérenne accordée en LFI pour 2018 au titre de la prise en charge par année 
universitaire 1, 981 717 € sont accordés en LFR pour 2017, de manière non pérenne aux 8 régions ayant effectué des 
rentrées de janvier (puéricultrice) et de février (infirmier) au titre de l’année 2017, versés sous forme de TICPE.

III. – LES MESURES PORTANT SUR LE TRANSFERT DE LA GESTION DES CENTRES DE 
RESSOURCES, D’EXPERTISE ET DE PERFORMANCE SPORTIVES (CREPS) (SOUS FORME DE 
TICPE, CF. ANNEXES 1 ET 4)

Le transfert de la gestion des CREPS aux régions à compter du 1er  janvier 2016 est compensé via deux vecteurs 
distincts  : les dépenses de fonctionnement et d’équipement sont compensées par les ressources propres des CREPS 
et les dépenses d’investissement et de personnel sont compensées par l’affectation d’une part de TICPE prévue en loi 
de finances.

La compensation inscrite en LFR pour 2017 porte sur les postes vacants intermédiaires, les postes vacants 
au 1er  janvier 2017 et durant le début de l’année 2017 (mesure pérenne 617 937 €) et les jours de CET (mesure non 
pérenne 46 255 €) des agents ayant fait usage de leur droit d’option l’an passé. Le montant total est de 664 192 €.

IV. – LES MESURES PORTANT SUR LE TRANSFERT AUX RÉGIONS DE MÉTROPOLE 
ET D’OUTRE-MER DE LA GESTION DES FONDS EUROPÉENS (CF. ANNEXES 1 ET 4)

L’article  78 de la loi MAPTAM prévoit le transfert aux régions des services chargés de la gestion des fonds 
européens pour la période 2014-2020. À la suite de la parution du décret no 2015-783 du 29 juin 2015, les premières 
vagues de transferts définitifs ont eu lieu à compter du 1er juillet 2015.

La compensation financière qui en découle prend en compte certaines catégories de charges (frais de fonctionnement, 
postes vacants, fractions d’emploi, agents non titulaires, CET) dans les conditions suivantes :

 – la compensation est calculée conformément aux dispositions de la loi MAPTAM et aux principes retenus pas la 
CCEC ;

 – les personnels dont la rémunération était en partie financée par l’État avec les crédits de l’assistance technique 
sont transférés avec ces crédits : les dépenses effectuées par l’État en tant qu’autorité de gestion des fonds euro-
péens s’entendent nettes des crédits de l’assistance technique ;

 – les personnels non titulaires sont compensés au coût réel. La compensation financière des fractions d’emplois et 
emplois devenus vacants s’effectue sur la base du coût en pied de corps ;

1  Période septembre 2017 à septembre 2018.
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 – la méthode d’évaluation de la compensation financière due au titre des frais de fonctionnement s’effectue sur la 
base d’une évaluation des frais de fonctionnement des services, hors loyers, exprimée en ratios moyens (€/ETP) 
nationaux. Un ratio moyen national est déterminé par chaque employeur dont des effectifs sont à transférer.

La LFR pour 2017 majore à hauteur de 227  823  € les fractions de tarif  de la TICPE affectées aux régions 
métropolitaines et d’outre-mer à ce titre  (cf. annexe 1). Cette majoration correspond à l’ajustement de la 
compensation allouée aux régions métropolitaines et d’outre-mer au titre du transfert au 1er juillet 2015 (1re vague) et 
au 1er janvier 2016 (2e vague) des services chargés de la gestion des fonds européens.

Par ailleurs, la LFR pour 2017 procède à la correction non pérenne de compensations liées aux transferts effectués 
au 1er juillet 2015 (1re vague) et au 1er janvier 2017 (3e vague). Cette correction s’élève à 314 360 € (cf. annexe 4).

V. – LES MESURES PORTANT SUR LES TRANSFERTS DE SERVICES

La LFR pour 2017 prévoit des ajustements de compensation au titre des transferts de services relevant du ministère 
de la transition écologique et solidaire (MTES) et du ministère de l’agriculture et de l’alimentation (MAA).

1.  Services transférés en 2007 et 2008 : la compensation du transfert aux régions et aux communes des personnels 
relevant des services des ports départementaux maritimes, des ports d’intérêt national et des aérodromes (sous 
forme de DGD, cf. annexes 5 et 7)

Il s’agit de la compensation aux collectivités territoriales des dépenses résultant du transfert des services des ports 
départementaux (article 6 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi no 83-8 du 7 janvier 1983), des ports 
d’intérêt national (article  30 de la loi no 2004-809 du 13  août  2004 relative aux libertés et responsabilités locales - 
LRL) et des aérodromes (article 28 de la loi LRL).

En application de l’article 107 de la loi LRL, les postes d’ouvriers des parcs et ateliers (OPA) sont mis à disposition, 
à titre individuel et à titre gratuit, des collectivités bénéficiaires du transfert des ports, dans des conditions précisées 
par convention. L’État verse une compensation financière, sous forme de DGD au moment du départ de ces agents 
(retraite, mutation…) ou au moment où ils exercent leur droit d’option.

La LFR pour 2017 procède à un ajustement à la baisse de 220  356  € des concours de la DGD des régions 
(cf. annexe 5) et majore de 25 738 € la DGD en faveur des communes (cf. annexe 7).

2. Services transférés en 2010 et 2011 : la compensation aux départements du transfert  
des services des parcs de l’équipement (sous forme de TICPE, cf. annexe 3)

Les derniers arrêtés relatifs à la compensation du transfert des personnels du MTES transférés en 2010 dans le 
domaine des parcs ont été publiés et la période d’exercice du droit d’option pour les fonctionnaires est désormais 
terminée.

Cependant, depuis la publication du décret en Conseil d’État no 2014-456 du 6 mai 2014 les OPA des parcs transférés 
sont, à leur demande, intégrés de plein droit dans la FPT. Cette intégration entraîne une compensation financière 
pour les départements concernés. Ainsi, la LFR pour 2017 permet d’ajuster de façon pérenne la compensation 
versée au titre des dépenses d’action sociale des personnels OPA à l’extinction des droits d’option pour un montant 
de – 2 318 €.

La LFR pour 2017 procède à d’ultimes ajustements. Ainsi, comme pour les parcs transférés en 2010, la LFR 
permet d’ajuster de façon pérenne la compensation versée au titre des dépenses d’action sociale des personnels OPA 
à l’extinction des droits d’option pour un montant de – 2 317 € dont :

– 1 986 € pour les départements de métropole sous forme de TICPE (cf. annexe 3) ;
– 331 € pour la région Martinique sous forme de DGD (cf. annexe 2).

3. Services transférés en 2015 : la compensation aux communes et groupements de communes du transfert des 
services du domaine public fluvial de la Sèvre niortaise, du Mignon et des Autizes (ces compensations s’opèrent 
sous forme de DGD, cf. annexe 7)

La LFR pour 2017 procède à la compensation pérenne, pour 2017, sous forme de DGD, des postes devenus 
vacants depuis 2015 pour un montant global de 73 047 €.

4. Services transférés en 2017  : la compensation du transfert des services prévus par la loi no  2014-288 du 
5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale (sous forme de TICPE, 
cf. annexe 1)

La LFR pour 2017 octroie aux régions une compensation financière au titre  du transfert des services 
au  1er  janvier  2017, prévus par décret no  2016-1878 du 26  décembre  2016 relatif  aux dates et aux modalités de 
transfert définitif  des services ou parties de services de l’État chargés des compétences transférées aux régions par la 
loi no 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale.
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Un montant de 2 057 085 € est versé en LFR pour 2017 sous forme de TICPE, correspondant à la valorisation 
des ETP identifiés en métropole issus du ministère du travail (40,33 ETP) et du ministère de la justice (7,45 ETP).

5. Services transférés en 2017 : la compensation du transfert de services chargés des compétences 
du nouvel accompagnement à la création ou la reprise d’entreprise (sous forme de TICPE, cf. annexe 1)

L’article 7 de loi NOTRE a transféré aux régions le dispositif  d’accompagnement et de conseil organisées avant la 
création ou la reprise d’une entreprise (NACRE). La compensation résultant du transfert de services exerçant cette 
compétence transférée au  1er  janvier  2017 fait l’objet d’une valorisation d’un montant de 631  014  € en LFR pour 
2017, versé sous forme de TICPE.

En l’absence de transfert physique, une procédure dérogatoire forfaitaire de transfert de service, définie en accord 
avec les régions et validée lors de la Commission consultative d’évaluation des charges (CCEC) du 21 novembre 2017, 
a été prévue nécessitant de modifier les conditions initiales prévues par la loi NOTRE, en LFR pour 2017, afin 
d’assurer aux régions un versement plus rapide des mesures de compensation.
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